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Le 29 août 2005, l’ouragan Katrina s’est abattu sur les côtes américaines dévastant sur son passage les états du Mississipi, de la Louisiane et de l’Alabama. 80% de la ville de La Nouvelle-Orléans a été innondée. Plus de 10.000 personnes ont trouvé la mort et 25.000 ont disparu. 

Katrina est un des ouragans les plus puissants à avoir frappé les États-Unis. Il a atteint les côtes à proximité de La Nouvelle-Orléans et de Biloxi le 29 août 2005 vers 11 heures locales, évitant partiellement la ville de La Nouvelle-Orléans en bifurquant au dernier moment vers l'est. Son œil est large de 40 kilomètres et ses vents pourraient atteindre 280 km/h. L'évacuation de la ville a été tentée en raison des risques de submersion d'une partie de la ville, bâtie sous le niveau de la mer. Au large, des vagues de 11 mètres ont pu être observées. Le 28 au soir, Katrina avait déjà fait 9 morts. Après le passage de l'ouragan, on trouva plusieurs États des États-Unis sous les eaux. Katrina a ainsi plongé la Louisiane et la Nouvelle-Orléans dans la désolation tandis que des pillards et des gangs profitaient de la désorganisation des forces de l'ordre.

Katrina a été le phénomène le plus dévastateur de l’histoire de l’amérique puisque les dégâts économiques causés par ce cyclone s’élevent à 125 milliards de dollards selon la société américaine Risk Management Solutions, alors que le coût global des attentats du World Trade Center avait, quant à lui, atteint environ 30 milliards de dollars. 

« Katrina, un évènement qui en lui-même n’est pas d’ordre économique, politique, social ou militaire, aura d’énormes conséquences économiques, sociales, politiques et militaires
». 

Nous allons donc nous attacher à savoir si Katrina a réellement tout emporté sur son passage, en étudiant plus précisément les impacts du cyclone d’une part sur la flambée des prix du pétrole, d’autre part sur le secteur des assurances et réassurance en danger. Ensuite, nous analyserons le cours de la Bourse et la croissance américaine afin de mesurer l’impact mondial de cette catastrophe.

I. Katrina et le pétrole

1. Les conséquences de Katrina 
Les Etats-Unis produisent 7,71 millions de barils par jour, soit 13 % de la production mondiale (cf carte ci-dessous).

Le Golfe du Mexique est le cœur de la production pétrolière aux Etats-Unis. La région représente à elle seule le quart de la production.
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a) Destructions
Le cyclone Katrina a touché la côte de la Louisiane le lundi 29 Août 2005.

Par mesure de précaution, quelques heures avant le passage du cyclone, la plupart des plates-formes pétrolières et gazières du golfe du Mexique, qui fournissent un quart de la production américaine, avaient été évacuées. La production fut arrêtée à 90%. Sur les 819 plates-formes que compte la région, 645 ont été fermées, ce qui représente un manque de 1,4 million de barils par jour.

7 grosses rafineries sur 17 ont également été fermées, soit une perte de 1,8 million de barils par jour pour le raffinage et de ¼ de la production d’essence du pays.

Selon les producteurs et les raffineurs, la production pétrolière du Golfe avait chuté d'au moins 42% dimanche 28 Août 2005 et la production de gaz naturel d'au moins 20%. 

Le bilan après le passage de Katrina est lourd, autant sur le plan humain que économique.

Selon les autorités américaines, les Etats-Unis ont perdu 10 % de leur capacité de raffinage en raison de l'immobilisation des raffineries du sud du pays. Neuf raffineries sont fermées en Louisiane et au Mississippi. Plusieurs autres ont sensiblement réduit leur activité. De plus, les infrastructures de transport des hydrocarbures ont également été endommagées.

Mardi 20 septembre, la production était a 41,5 % de sa capacité normale.

Pour faire face à la baisse de production, le président George W. Bush a demandé aux Américains de réduire au maximum leur consommation d'essence. Les Etats-Unis s'apprêtent en outre à puiser 30 millions de barils de pétrole dans leurs réserves stratégiques pour aider à surmonter la crise.

b) une réaction internationale 
Face à l’ampleur de la situation, la scène internationale s’est mobilisée. Le 2 septembre, Claude Mandil, le directeur de l’Agence Internationale de l’Energie (AIE) a annoncé que les 26 pays membres prendraient une mesure collective en réponse à l’interruption de la production de prétrole causée par l’ouragan Katrina. Les Etats-Unis doivent maintenant faire face à une diminution importante de leur capacité de production et de raffinage. L'AIE estime que ces dégâts pourraient avoir des répercussions sur le marché international pendant plusieurs semaines.  Les pays membres s’engagent à puiser dans leurs réserves stratégiques et à mettre sur le marché 2 millions de barrils par jour pour une période initiale de 30 jours.


L'AIE n'a pas fait, dans sa demande, de distinction entre pétrole brut et carburants.Le choix reste à la discrétion de chaque pays. Toutefois, l’effort devrait plutôt porter sur les produits raffinés. En effet, contrairement aux pays européens, les Etats-Unis ont très peu de stock d’essence.
L'AIE, agence liée à l'OCDE et créée en 1974 après le premier choc pétrolier, veille aux intérêts énergétiques de ses 26 pays membres, qui sont les principaux pays industrialisés. Elle n'avait eu qu'une seule fois recours à ses stocks stratégiques jusqu'ici: lors du début de la Guerre du Golfe en janvier 1991.

c) La montée du prix 
Sur le New York Mercantile Exchange (Nymex), le baril de "light sweet crude " a atteint un record historique de 70,85 dollars le 30 Août 2005 pour refluer ensuite jusqu'à 63 dollars. Les marchés boursiers inquiets redoutaient  des destructions massives dans les infrastructures pétrolières situées dans le golfe du Mexique après le passage de Katrina.

 L’affolement est ensuite retombé. En effet, les traders ont appris que le Louisiane Offshore Oil Port (LOOP) n’avait pas été touché. Le LOOP est le terminal le plus important près de la Nouvelle Orléans avec 1 million de barril en provenance de l’étranger par jour et 7% du total des importations. 

Puis, la decision de Bush de puiser dans les réserves stratégiques des USA ainsi que l’annonce de l’Agence Internationale de l’Energie ont également contribué à apaiser les marchés. 
Néanmoins, cette hausse du prix du brut a tout de suite eu comme conséquence une hausse des prix à la pompe. Une vague d’inquiètude s’est abuttue sur les consommateurs et les professionnels frappés par la hausse des prix du carburant. En Grande-Bretagne, les distributeurs ont appelé à la raison les automobilistes inquiets d'un risque de pénurie, après des rumeurs de blocus routiers comparables à ceux d'il y a cinq ans. En France, le président Jacques Chirac a souhaité que les compagnies pétrolières, qui réalisent d'importants bénéfices grâce à la hausse du brut, consentent un effort supplémentaire pour faire baisser les prix à la pompe. Dominique de Villepin, a annoncé aux agriculteurs français un dispositif d'allègement des charges sur les carburants équivalant à un effort de l'Etat de 30 millions d'euros. De manière générale, les gouvernements envisagent des efforts sur les taxes pour faire face à la montée des prix et pour éviter une trop forte répercussion sur la consommation. Le chancelier allemand Gerhard Schröder a préconisé un recours aux biocarburants pour mettre fin à la dépendance des économies au pétrole. "Il faut commencer par une politique énergétique, mais aussi par une stratégie sur les carburants que nous utilisons, a déclaré Schröder. Je propose que nous tous, au sein de l'UE, nous fixions pour objectif d'utiliser 5 à 6 % de biocarburant d'ici 2010, puis de doubler ce chiffre. Nous pouvons y arriver."

2. L’évolution des prix
On a beaucoup parlé de la folle montée du prix du pétrole après le passage de Katrina, mais cette catastrophe naturelle est-elle la seule responsable ?
La montée du prix du pétrole n’est pas seulement dûe à Katrina. Les cours du pétrole étaient déjà à la hausse bien avant. Cette hausse est survenue au lendemain de la deuxième guerre du Golfe, en avril 2003.
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On tablait alors sur une augmentation de la production irakienne et le retour à un prix d’équilibre physique estimé autour de 25 dollars le baril (25 $/b). Mais les prix du pétrole sont repartis à la hausse au cours de l’été 2003, atteignant 29,4 dollars le baril en moyenne en août. Le prix du pétrole retenu ici est le prix du Brent, pétrole « léger/doux », le moins cher à raffiner, qui fait référence pour le marché européen. 
Trois facteurs sont avancés pour expliquer la flambée des cours observée notamment depuis 2004. 
D’abord, une forte demande mondiale émanant notamment de la Chine, désormais second importateur mondial derrière les Etats-Unis. Ensuite, les tensions géopolitiques (Venezuela, Nigeria, situation au Moyen-Orient, affaire Ioukos en Russie, faiblesse des stocks pétroliers et insuffisance d’investissements dans les capacités de raffinage aux Etats-Unis). Enfin, une vague de froid en Europe et aux Etats-Unis, début 2005, qui pousserait à des achats massifs de nature spéculative.

La spirale de la hausse se poursuit en dépit du maintien de l’offre globale de pétrole brut qui sert à couvrir les besoins de consommation. Ainsi, selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE), l’offre mondiale de pétrole au 2e trimestre 2004 a excédé la demande de 150 000 barils/jour en moyenne. Les stocks de brut dans la zone OCDE ont continué à progresser (69% de la production consommée en 2002 contre 75% en 1973) et représentent, en 2005, près de 80 jours de couverture des besoins.

3. Perspectives
 L'OCDE a présenté une évaluation intermédiaire des perspectives économiques pour l'Europe, les Etats-Unis et le Japon. Le cyclone Katrina n'a fait qu'ajouter à l'incertitude sur les approvisionnements.

Les risques encourus par les économies sont très différents selon les zones géographiques, ou plutôt, varient en fonction de la situation économique avant ce "choc pétrolier". Si le dynamisme de l'économie américaine et la reprise confirmée du Japon mettent leurs économies hors de danger, il n'en va pas de même pour l'Europe, qui était tout juste entrée dans un phase de redémarrage (croissance > 2%). En raison de la faible capacité de "résilience" des pays de la zone €uro, il est à craindre que la reprise amorçée ne s'essouffle à nouveau. Aussi, en dépit des craintes d'une inflation > 2%, l'OCDE réitère sa recommandation d'une politique monétaire "très accommodante" = maintenir ses taux directeurs à un faible niveau.

Trois scénarios pour les cours de l'or noir en 2006, une baisse  à 55$, une poursuite du mouvement de hausse à 90$, et enfin, un scénarios catastrophe : 180$ le baril.

Scénario 1 : 55 dollars 

Prix du baril de pétrole WTI (en dollars) 
40 en 2004 
70 en 2005 
55 en 2006

Le gouvernement français s’est fondé sur ce premier scénario, plutôt inoffensif, pour établir son budget 2006. Son hypothèse : un cours moyen compris entre 50 et 60 dollars le baril. La Banque centrale européenne (BCE) est sur la même longueur d’onde. A ce prix, le pétrole est évidemment beaucoup plus cher qu’à la fin des années 90, où il valait 20 dollars en moyenne. Mais l’impact de son prix sur l’économie reste faible. Outre les pouvoirs publics, les gros consommateurs sont parés, à l’image de la compagnie Air France, où la hausse de 32 % de la facture de kérosène sur le premier semestre a été absorbée par les surtaxes sur le carburant sans réduire pour autant le trafic passagers. 

Scénario 2 : 90 dollars
Prix du baril de pétrole WTI (en dollars) 
40 en 2004 
70 en 2005 
90 en 2006 


C’est le scénario le plus redouté. Le pétrole retrouve les sommets de 1979-1980, et l’on peut reparler de « choc ». La répercussion est plus faible qu’à l’époque, car les économies sont moins pétro-dépendantes. Mais, pour l’Etat français, le baril à 80 dollars devient coûteux. Si la TVA sur le pétrole rapporte plus, les ménages rognent sur d’autres dépenses, ce qui entraîne une baisse des recettes de TVA sur d’autres produits. L’Etat est obligé d’aider les transporteurs, les agriculteurs, les pêcheurs, les ménages à revenu modeste, mais le marché se régule, les sables bitumineux deviennent rentables à partir de 80 dollars. Le Danemark lance un programme de prospection du Groenland. La Chine fait tourner des usines de liquéfaction du charbon. Airbus, dont les avions sont moins gloutons que Boeing, récupère des parts de marché. Et des industriels du pétrole se frottent bien sûr les mains : Total, certes, Vallourec (équipement parapétrolier), Maurel et Prom (exploration et production).


Scénario 3 : 180 dollars 

Prix du baril de pétrole WTI (en dollars)
40 en 2004 
70 en 2005 
180 en 2006
Hypothèse invraisemblable ? Chez CDC-Ixis on évoque même un baril à 380 dollars, à l’échéance, il est vrai, de 2015. La CIA a, elle, planché sur l’hypothèse d’une attaque terroriste sur les terminaux pétroliers nord-américains. Dans ce scénario, l’attaque se produit en janvier 2006. En juin 2006, le pétrole est incontrôlable et dérape au-delà des 160 dollars. Pour l’économie américaine, la récession serait inévitable. Selon le calcul du FMI, chaque fois que le pétrole prend 10 dollars, cela coûte 0,8 % de PIB américain. Pour les Etats-Unis, qui tournent à 3,3 % de croissance par an, cela serait la crise. Comme pour une partie de la planète.

II. Assurances et Réassurances en danger
Selon les dernières estimations de l'entreprise spécialisée Risk Management Solutions, Katrina aurait causé 125 milliards de dollars de dégâts, dont 40 milliards à 60 milliards devraient être à la charge des compagnies d'assurance. C'est deux fois et demi à trois fois plus que le précédent record pour une catastrophe naturelle qui était détenu par l'ouragan Andrew de 1992, et un montant plus élevé que les 32,4 milliards de dollars du World Trade Center, en 2001. 

Selon Denis Kessler, PDG de la Scor, « l’ouragan Katrina marquera le marché de l’assurance et de la réassurance, comme le cyclone Andrews l’avait fait en 1992, obligeant le secteur à se reconfigurer par la suite ». 

1. Le financement des sinistres

Contrairement au tsunami qui a touché l’Asie du Sud-Est, Katrina s‘est déployée dans un pays fortement assuré. En effet, aux Etats-Unis, environ un tiers des dommages subis est assuré. Les plus touchés sont par conséquent les assureurs et réassureurs, même s’ils ont été capables d’absorber la multiplication des catastrophes intervenues au cours des quinze dernières années. 

Le numéro 2 mondial de la réassurance, Swiss Re, estime que les sinistres à sa charge s’élèveront à 1,2 milliars de dollars, plus du double de ce qu'il avait prévu initialement. Afin d’atténuer l’impact causé par la tempête, Swiss Re va utiliser une partie de ses provisions. Le numéro un mondial Munich Ré pourrait aussi revoir à la hausse le montant de ses risques.

En ce qui concerne le réassureur allemand Hannover Re, qui figure parmi les 5 premiers acteurs du secteur dans le monde, la perte nette est évaluée à 250 Millions de Dollars. Un avertissement sur ses résultats annuels a en conséquence été lancé, qui devraient au moins égaler ceux de 2004, mais n’atteindront pas ceux envisagés auparavant.

Axa Re, le pôle réassurance du groupe Axa, annonce que Katrina aura un impact estimé à environ 200 millions de dollars sur ses comptes. Axa Re dit s'attendre à ce que ses portefeuilles « dommages et marine soient principalement impactés ». « Ce sinistre majeur aura, sans nul doute, pour conséquences une contraction des capacités de réassurance accompagnée de hausses tarifaires au niveau mondial », a-t-il ajouté.

2. Les conséquences sur le secteur de l’assurance et de la réassurance du passage de Katrina

L'ouragan ne poussera aucun réassureur européen à la faillite. Mais les énormes demandes d'indemnisation qu'il entraînera amèneront probablement une hausse des tarifs qu'ils facturent aux assureurs pour les couvrir. 

Depuis deux ans, les réassureurs tentaient de consolider leurs bilans à la suite des attentats du World Trade Center et des augmentations de leurs réserves rendues nécessaires par le cycle de prix bas dans la fin des années 1990. Les assureurs, eux, réclamaient des baisses de prix après quatre années de tarifs élevés et de baisse de la sinistralité. Katrina arrive par conséquent dans un secteur déjà fragile, et tout porte à croire que les primes vont augmenter, dans les segments d'activité concernés par l'ouragan et pour les risques maritimes ou énergétiques. Les assureurs auront alors deux possibilités, absorber eux-mêmes la hausse des prix ou la répercuter sur leurs polices d'assurance.

Dans ce contexte, tous les acteurs du secteur sont en faveur d’une augmentation des tarifs des renouvellements de contrats de réassurance. «Avant Katrina, on tablait sur une poursuite de la baisse des tarifs, pouvant aller jusqu'à 10 %. Mais la catastrophe a totalement changé la donne», a déclaré le responsable assurance Europe chez l'agence de notation Standard & Poor's. 

Le passage de l'ouragan pourrait aussi avoir des conséquences sur les capacités d'assurance futures des catastrophes naturelles. Le courtier américain Aon estime que si l'ouragan coûte 50 milliards de dollars, cela entraînera une disparition de 20 à 25 % de la capacité de la réassurance, puisque des acteurs préféreront se retirer du marché, ce qui  provoquera un manque de capitaux estimé entre 15 et 25 milliards de dollars, ou y réduiront leur activité. Après le 11 Septembre, cette pénurie avait conduit à la création de sociétés de réassurance des catastrophes naturelles aux Bermudes par des financiers intéressés par cette prise de risque. Mais la succession des cyclones ces dernières années a ébranlé leur situation. « La question est de savoir désormais si nous assisterons à une nouvelle vague de création de sociétés aux Bermudes, où si les compagnies traditionnelles vont combler ce manque en augmentant leurs capitaux », s'interroge Olivier du Passage, directeur général de la filiale française du courtier américain d'Aon Ré.

Après Katrina, certains assureurs n'ont plus de couverture de réassurance. Il leur faudra donc négocier une protection supplémentaire jusqu'à la fin de la saison des ouragans en novembre. Et du côté des réassureurs, la situation financière de certains  ne pourrait supporter un nouveau sinistre de grande ampleur. 

Lors de la réunion annuelle des assureurs et réassureurs, le « Rendez-vous de septembre » à Monte-Carlo, qui aurait dû être consacrée au terrorisme, les débats se concentraient autour du poids pris ces dernières années par les catastrophes naturelles dans l'activité des réassureurs, de leur ampleur et de la capacité de l'industrie financière à y résister . 

Standard & Poor's a créé la surprise en annonçant la mise sous surveillance négative de dix compagnies, du fait de leur exposition au cyclone. Cette mesure consiste à mettre la société en observation pendant quatre-vingt-dix jours. Au terme de ces trois mois, la note peut être maintenue, mais est le plus souvent abaissée. En effet, l'agence considère qu'un certain nombre de ces groupes ne seront pas en mesure d'atteindre leurs objectifs de résultat tandis que d'autres semblent sous-estimer leur exposition. Ces dix sociétés se composent de cinq américaines (Allmerica, Allstate, Oil Casualty Insurance, State Farm et United Fire Group), trois bermudiennes (Ace, Montpelier Re et PXRe) et deux européennes (Lloyd's et Swiss Re). 

Cependant, les agences de notation Standard and Poor's et Moody's ont annoncé avoir maintenu leur perspective sur le secteur mondial de la réassurance à un niveau « stable », malgré l'impact de Katrina. Elles justifient leur décision par l'amélioration des performances opérationnelles des réassureurs et par celle de leurs bilans. S&P a cependant précisé qu'elle pourrait réviser son jugement et abaisser sa perspective si le montant des indemnisations dépassait 50 milliards de dollars.

3. Baisse du dollar, de Wall Street et des taux

L'incidence réelle du désastre sur la conjoncture américaine pourrait être assez limitée, mais il a suffi à faire resurgir les inquiétudes des investisseurs. La première interrogation concerne le prix du pétrole : celui-ci a connu une nouvelle hausse, avant de fléchir, grâce à la décision de l'administration américaine d'utiliser ses réserves stratégiques, et à l'annonce par l'Agence internationale de l'énergie d'une livraison de 60 millions de barils en urgence aux Etats-Unis . 

L'autre préoccupation : la Bourse, liée à la première, a trait à la politique monétaire : certains experts estiment que la Réserve fédérale pourrait renoncer momentanément à relever ses taux directeurs, ce qui a provoqué une détente des taux d'intérêt à long terme et une vague d'achats d'obligations. 

Troisième souci des investisseurs, découlant des premiers : l'affaiblissement du dollar face à l'euro, qui constitue une très mauvaise nouvelle pour la conjoncture européenne. En effet, les marchés boursiers américains et le dollar ont cédé du terrain, jeudi 1er septembre. Le dollar a chuté de 1,26 % ​ au lendemain d'une baisse de 1,02 % ​, faisant monter l'euro à 1,25 dollar, au plus haut depuis fin mai. L'indice Dow Jones a cédé 0,21 % et le Nasdaq 0,19 %. 

Les investisseurs craignent une pénurie d'essence aux Etats-Unis et redoutent les conséquences du cyclone Katrina sur l'ensemble de l'économie américaine. 

La Bourse américaine a poursuivi sa hausse cette semaine, soutenue par le repli des prix du pétrole et par l'apaisement des craintes liées aux dégâts causés par l'ouragan Katrina, et elle pourrait continuer sur sa lancée la semaine prochaine. 

Le niveau élevé des prix du brut a poussé à la hausse vendredi les valeurs pétrolières, qui ont largement soutenu le marché boursier. Le baril de "light sweet crude" pour livraison en octobre a toutefois perdu 41 cents, à 64,08 dollars.


ExxonMobil, première capitalisation boursière mondiale, a ainsi progressé de 4,15% sur la semaine pour clôturer à 63,20 USD, ConocoPhilips a gagné 3,37% à 69,02 USD. Chevron a fini la semaine à 63,81 dollars, en hausse de 2,42%.

Cependant, la Bourse devrait "continuer sur sa lancée". Les investisseurs sont désormais convaincus que l'impact de Katrina sur l'économie ne sera pas si grand à moyen terme, et serait même positif à long terme, en poussant les bénéfices des entreprises à la hausse début 2006.

Les marchés obligataires ont servi de placement refuge aux investisseurs. Le rendement des bons du Trésor américain à dix ans, qui évolue à l'inverse du prix des obligations, a reculé à 4 %, au plus bas depuis juin. Dans leur sillage, les taux longs européens ont atteint un plancher historique (à 3,06 % pour le taux à dix ans en France et en Allemagne).

Les marchés d'actions en Europe ont conservé leurs gains : 0,56 % pour le CAC 40 à Paris, 0,27 % pour le DAX de Francfort et 0,6 % pour le Footsie de Londres.

A court terme, les investisseurs semblent "uniquement préoccupés par les conséquences éventuelles du cyclone Rita". Plus que les perturbations immédiates, il craignent "l'impact économique à long terme d'une hausse continue des prix de l'énergie", notent les analystes de la banque suisse UBS.

Dans l'immédiat, parmi les valeurs européennes cotées, deux secteurs sont concernés au premier chef : les compagnies pétrolières et les assureurs. Il faudrait y ajouter toutes les valeurs dollar : sociétés implantées aux Etats-Unis et exportatrices (aéronautique, luxe, etc.). Mais pour ces sociétés-là, les autres indicateurs de la conjoncture américaine comptent davantage que l'ouragan dans l'évolution du cours de Bourse.
III. Conséquences économiques
Dans son édition du 19 septembre, Le journal Libération publiait un article de Philippe Martin, chercheur au CNRS, intitulé : Katrina, vague de choc mondial.


En effet, les effets de cette catastrophe naturelle sur les marchés pétroliers auront des conséquents à long terme et sur la globalité du marché. La crise provoquée par cet ouragan aura des impacts à la fois en Chine, au Japon et en Europe. Cependant, le pétrole n’est pas l’unique vecteur de cette vague de choc. Au-delà de la tragédie humaine, on sait que les destructions du sinistre seront rapidement résorbées comme nous le raconte Philippe Martin, en faisant le parallèle avec le tremblement de terre de Kobe. Cependant la situation financière des Etats-Unis en ce début de siècle n’est pas très réjouissante. En effet, les Etats-Unis ne peuvent pas aujourd’hui se permettre d’investir à outrance pour relancer reconstruire après ce sinistre.

Le secrétaire américain au trésor, John Snow s’exprimait dès le 20 Septembre pour annoncer que le cout de la reconstruction allait remettre à plus tard des réformes qui auraient du être mise en place dès cette année comme la fiscalité immobilière, la pérennisation des allègements fiscaux, les GSE (les organes de refinancement hypothécaire).

Cependant malgré ce qu’il nomme comme "la dévastation la plus grave et la plus étendue que l'Amérique ait jamais affrontée", il ne voit que des conséquences à court terme pour le pays. Selon lui le ralentissement de la croissance ne devrait s’exercer que sur un seul trimestre.


L’optimisme affiché du secrétaire au trésor cacherait il une réalité un peu plus compliqué ? Pendant que les économistes cherchent à évaluer le coup de la reconstruction du pays, ne seraient ils pas en train de sous estimer le facteur humain ? L’enquête mensuel de l’université du Michigan révèle que le moral des consommateurs américains est aujourd’hui à son point le plus bas depuis plus de 12 ans, dépassant ainsi les valeurs de l’après 11 Septembre. Même si les états touchés ne contribuent qu’à hauteur de 2 % du PIB total, les images de pillages et de désorganisation de l’Etat suite à cette catastrophe ont profondément marqué les consommateurs américains. Ces consommateurs qui achètent à outrance et qui s’endette au maximum pour pouvoir profiter au maximum des biens de consommations que peut leur offrir le marché. C’est aujourd’hui le pays le plus endetté, ou les cas de sur endettement sont les plus nombreux. Le crédit à taux zéro est devenu légion pour l’automobile. Dans le secteur immobilier, les banques vont jusqu’à réévaluer la valeur hypothécaire de la maison pour accorder des rallonges de crédit. Il suffit d’imaginer les risques d’un krach du marché immobilier pour imaginer les répercutions sur le secteur bancaire. Le peuple américain vie et consomme à crédit, et il consomme des produits étrangers, d’où une fuite nette de capitaux vers les pays fournisseurs du marché américain. Une baisse généralisée de la consommation américaine auraient de graves et durables répercutions sur toutes les économies du monde.


Le département du travail a déjà annoncé une suppression nette de 103000 emplois dans la semaine du sinistre, et il table sur 200 000 pertes d’emplois au total.

Ce sinistre devrait couter un point de croissance aux Etats-Unis dans une période déjà difficile. Une baisse de la consommation globale du marché américain qui va se répercuter sur les marchés globaux telle que l’électronique dans les pays d’Asie du Sud Est mais aussi l’industrie en Allemagne par exemple. Il est intéressant de noter qu’une catastrophe naturelle dans un pays entraine des répercutions globales sur l’économie du monde entier. 


Ainsi, dès le 22 septembre, la tribune de Madagascar titrait « onde choc à Madagascar ». Ce petit pays perdu au milieu de l’Océan Indien ressentait dès le 23 Septembre les effets de l’ouragan. En effet, des projets
d’intérêts communautaire soutenu par l’agence américaine au développement ont du ralentir leur activités suite à la baisse immédiate des subventions. Ces projets, très importants pour l’économie locale, ont du être mis en suspens du fait de la focalisation de toutes les agences sur les sinistrés de Katrina. Ceci révèle aussi la fragilité de ce modèle américain, ce gérant au pied d’argile, incapable de faire face à un sinistre de grande ampleur. Le risque est bien la aussi pour ce pays qui se veut modèle.


Comment se revendique gendarme du monde et ne pas être capable de résorber des émeutes en pleine ville, de faire face à une rupture de digue, et de laisser une de ses grandes agglomérations sous les flots pendant une dizaine de jours. Tous les grands networks mondiaux ont diffusés ces images de panique et de chaos qui sont peu glorieuses pour les Etats-Unis. Il faut rappeler qu’avant la mobilisation de la garde nationale, l’armée américaine a du rapatrier des soldats en opération sur le sol américain pour empêcher les pilleurs d’agir.

L’Amérique a du révéler au grand jour qu’elle avait un tiers monde intérieur et elle peut de moins en moins afficher cette image pédante qu’elle affichait avant le 11 septembre. Ce modèle qu’elle tente d’exporter fait face à de graves défis. Les Etats-Unis ont aujourd’hui la force de plonger l’économie mondiale dans la crise, une crise globale. 
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